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La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

PLUSIEURS évènements ont alimenté l'ac‐tualité sociopolitique de la semaine écoulée.On constate d'ailleurs que le week‐end n'apas été de tout repos pour nombre d'états‐majors politiques. Entre les congrès extra‐ordinaires organisés par plusieurs partispolitiques de la majorité républicaine et so‐ciale pour l'émergence, le début de la tour‐née dans la province de la Ngounié de JeanPing, candidat déclarée à la prochaine Pré‐sidentielle, et la redynamisation de la jour‐née citoyenne par le président de laRépublique, Ali Bongo Ondimba qui a effec‐tué le déplacement dans plusieurs sites à Li‐breville, tout ou presque y est passé.Mais d'autres manifestations étaient égale‐ment à l'ordre du jour en semaine déjà.C'est le cas, entre autres, de la visite de cer‐tains chantiers de la capitale par le chef del'Etat ; la séance plénière au Sénat ; le sémi‐naire de formation des membres des com‐missions électorales locales dans le cadredes prochaines élections partielles (une sé‐natoriale et treize législatives) ; la presta‐tion de serment de ces derniers devant laCour constitutionnelle ; la réunion des for‐mations politiques membres de la majoritérépublicaine et sociale pour l'émergence ; laconférence de presse de Jean Ping au coursde laquelle il a présenté son projet de so‐ciété, lequel tourne autour d'un "Gabon à
l'abri de la peur et du besoin". Sans oublier lacommémoration de la Journée mondiale dela liberté de la presse.
"A tout Seigneur, tout honneur", dit‐on sou‐

vent, la présente chronique sera essentiel‐lement consacrée à cet évènement.Toutefois, soulignons que les congrès ex‐traordinaires organisés par le Centre des li‐béraux réformateurs (CLR) deJean‐Boniface Assélé, l'aile de l'Adère prési‐dée par Florentin Moussavou, et le Bloc desrépublicains et démocrates (BRD) de Mou‐tendi Pendi ont tous été sanctionnés par unadoubement sans bavure du chef de la ma‐jorité, Ali Bongo Ondimba, dans la perspec‐tive de l'élection présidentielle d'aoûtprochain. Fort de ce soutien somme toutelogique, l'actuel numéro un gabonais étaitprésent aussi bien chez les "Céléristes" quechez les "Adéristes".D'aucuns nous avaient reproché de ne pasévoquer, la dernière fois, la célébration dela fête du Travail (1er Mai). A juste titre.D'autant plus que cela nous aurait permisde relever que dans notre pays l'évènementa été célébré en rangs dispersés. Toutcomme, nous aurions pu analyser en pro‐fondeur le slogan choisi par la centrale syn‐dicale "Dynamique unitaire" à cetteoccasion : "Notre liberté est plus importante
que la collation gouvernementale et des en-
treprises du 1er Mai"...
De la Journée mondiale de la liberté de
la presse maintenantA l'instar de la Communauté internationale,le Gabon a célébré la Journée mondiale dela liberté de la presse. Plusieurs manifesta‐tions ont été organisées dans ce sens à Li‐

breville. Comme à l'occasion de la fête du1er Mai, les choses se sont faites en rangsdispersés. Les uns autour du chef de l'Etatau palais de la présidence de la République,les autres à l'hôtel Louis. Une situation quiprouve à sufIisance l'organisation du pay‐sage médiatique dans notre pays. Toutechose à déplorer...Dans tous les cas, cet évènement a été l'oc‐casion de faire le point de la situation quantà la liberté de la presse dans notre pays. LeGabon, doit‐on rappeler, occupe le 100erang du classement de l'organisme interna‐tional Reporters sans Frontières (RSF). Auterme des acquis, on peut relever un dispo‐sitif législatif propice, même si des amélio‐rations s'y imposent et il revient auxparlementaires de bien examiner le nou‐veau Code de la communication dernière‐ment adopté en Conseil des ministres et quidevrait leur être soumis après.Toujours dans le même ordre d'idées, onpeut citer l'octroi d'une subvention en fa‐veur de la presse. Laquelle a souvent sus‐cité des crises de conIiance entre legouvernement et certains éditeurs. A cejour, seul Blaise Louembe est sorti du mi‐nistère de la Communication sans être misà l’index pour mauvaise gestion de laditedotation budgétaire. Tout simplementparce qu'il a fait montre de beaucoup detransparence tant au niveau des critèresd'éligibilité que dans leur respect strict. Pu‐bliant même dans la presse les montantsreçus par chaque organe... A cela on peut

ajouter la dépénalisation du délit de presseet l'absence à ce jour de journalistes en pri‐son pour leurs écrits.Au titre des manquements, on note l'insuf‐Iisance en journalistes réellement profes‐sionnels, et à ce niveau le manque deformation ne sufIit plus à lui seul pour jus‐tiIier les dérives constatées dans certainsmédias aussi bien publics que privés ; les ar‐restations des journalistes en dehors desprocédures légales ; les intimidations à leurégard ; la corruption, la concussion et la cu‐pidité ; l'inIiltration du monde médiatiquepar les puissances politiques et Iinancières; la dépendance vis‐à‐vis de ces puissances,ce qui entraîne à la fois la censure et l'auto‐censure ; l'absence d'auto‐régulation, l'Ob‐servatoire gabonais des médias (OGM)ayant montré ses limites ; etc.Au regard de ce qui précède, on admettraque les responsabilités sont partagées. Si onveut améliorer les choses, il faut avant toutchanger d'état d'esprit. Se conformer auxexigences d'un État de droit et démocra‐tique, c'est‐à‐dire faire en sorte que lestextes et autres lois en vigueur s'appliquentà tous, qu'il s'agisse de la presse dite indé‐pendante que de celle dite proche du pou‐voir. Parallèlement, renforcer lesmécanismes d'auto‐régulation. Cela pour‐rait amener les journalistes à plus de ri‐gueur par peur de la sanction qui désormaissera telle que : à faute égale, sanction égalepour tout le monde.

Responsabilités partagées

Le président de la Répu-
blique a pris part, samedi
dernier, à une opération
"retroussons les manches"
au Pont d'Akébé. C’était à
l’occasion de la célébra-
tion de la journée ci-
toyenne à laquelle il a
l’ambition d’impulser une
nouvelle dynamique afin
de lui donner un véritable
sens citoyen. “Tout le
monde doit s’impliquer”, a-
t-il insisté.

LES populations du Pontd'Akébé ont reçu un hôteinhabituel samedi dernier.Le chef de l’Etat, Ali BongoOndimba, y était pour acti‐vement participer à l’opé‐ration de nettoyage de cetenvironnement de vie situéau 3e arrondissement de lacommune de Libreville. Ac‐compagné du maire de lacommune, Rose‐ChristianeOssouka‐Raponda, il amontré l’exemple. L’édile etlui ont ainsi procédé au lan‐cement des travaux de net‐toyage et de curage descaniveaux dudit quartier.Armé d’une pelle, il a posél’acte symbolique sous leregard admirateur des ri‐verains.Ensuite, Ali Bongo a remisdu matériel de nettoyage,en présence des maires dessix arrondissements de Li‐breville. Il s’agit de cen‐taines de pelles, debrouettes, machettes, râ‐teaux, pioches, masques et

Ali Bongo, la main à la pâte
Journée citoyenne

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

autres. Autant d’outils de‐vant désormais leur per‐mettre de prendre le relaisd’une démarche que le nu‐méro un gabonais veut dés‐ormais pérenne ettotalement encrée dans laconscience des Gabonais. Cette sortie se devait égale‐ment de montrer que lapropreté est d'abord unequestion de civisme et quela lutte contre l'insalubritéconcerne l’ensemble du ter‐ritoire national sans excep‐tion. Insistant sur des villes

propres qui se doivent d’at‐tirer les investisseursétrangers pour son déve‐loppement.«AVERDA, c’est bien. Mais
tout le monde doit s’impli-
quer». Autrement dit, les ef‐forts de la société denettoyage doivent être ap‐puyés par ceux des habi‐tants des quartiers. D’oùson appel à un effort collec‐tif pour atteindre les objec‐tifs de cettecommémoration de la ci‐toyenneté gabonaise.

Ali Bongo Ondimba les a ap‐pelés à changer de compor‐tement pour le bien‐être detous. «Il ne doit pas y avoir
de beaux ou de vilains quar-
tiers à Libreville car notre
capitale est la première vi-
trine de notre pays. Une ville
propre et accueillante attire
les investisseurs et nous
avons besoin de ces investis-
seurs si nous voulons créer
des emplois. Jeter des or-
dures n'importe où n'est pas
le bon comportement à
avoir. Faisons tous ensemble

des efforts pour faire de Li-
breville une ville propre et
accueillante.», s’est‐il ex‐primé aux micros des mé‐dias présents. Il a soulignéque la politique de l’égalitédes chances correspondégalement à «une ville pro-
pre et aménagée où chacun
peut vivre dans un quartier
bien».De son côté, le maire de Li‐breville, Rose‐ChristianeOssouka Raponda s’est ré‐jouie de l’action du prési‐dent de la République de

rebooster une initiativedont l’engouement n’étaitplus au rendez‐vous depuisquelques années. Pour elle,tout sera mis en place, encollaboration avec tous lesélus municipaux des six ar‐rondissements de la ville,dont elle a la charge, pourque la propriété et la ges‐tion de l’environnementsoient au centre du com‐portement citoyen des Li‐brevillois. «Le chef de l’Etat
vient de donner le ton du
maintien de notre cité dans
la propreté», a‐t‐elle dé‐claré. Elle a indiqué que desamendes vont être inIligéesà tous ceux qui ne se plie‐ront pas aux exigences delutte contre l’insalubritédevant leurs habitations.Occasion pour elle, de féli‐citer la société AVERDA qui«fait tout pour maintenir Li-
breville propre». Au pointde relever que, aujourd’hui,cette ville fait la Iierté dupays à l’extérieur.A noter que cette journéecitoyenne, instaurée en2010, a été également célé‐brée dans les capitales pro‐vinciales du pays où lesautorités ont tenu, ellesaussi, à matérialiser ce de‐voir citoyen. Port‐Gentil,Franceville, Oyem et les au‐tres n’étaient donc pas enmarge de celle‐ci.

Le chef de l'Etat, Ali Bongo Ondimba, et le maire de Li-
breville, Rose-Christiane Ossouka Raponda, à l'œuvre.
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Le public a répondu présent à l'opération de net-
toyage.
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Moments d'échanges.
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Vue d'une partie du matériel remis aux maires des
six arrondissements de la capitale gabonaise.

Ph
o
to
 :
 B
a
nd
o
m
a

Sur votre agenda

Réunion du Comité perma‐nent du bureau politiquedu Parti démocratique ga‐bonais (PDG), aujourd’huià 11 heures.

Le comité perma-
nent du bureau po-
litique du PDG


